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CONVENTION DE FINANCEMENT
DE 

L’ASSOCIATION OPRA A LECCIA COMITE DE QUARTIER
(Plateforme Mobilité)

Entre 

La Collectivité de Corse, représentée par Monsieur Gilles GIOVANNANGELI, Président du 
Conseil exécutif de Corse,
d’une part,

Et

L’Association OPRA A Leccia Comité de Quartier (OLCQ) 
dont le siège social est situé :
Centre social CAF route Impériale 20 600 BASTIA
Représentée par sa présidente Madame Angèle LIEGAUD 
SIRET : 434 214 896 00020
Nature juridique : Association Loi 1901
d’autre part,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales (CGTC) Titre II Livre IV IVème partie

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 151-1 et L. 115-2 

Vu la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l’administration, notamment les articles 10-1 et 25-1,

Vu la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République

Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d’insertion 

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Economie Sociale et Solidaire 

Vu la délibération n°17/076/AC du 30 mars 2017 de l’AC approuvant le plan de lutte contre la 
précarité

Vu la délibération n°24/048 AC de l’Assemblée de Corse approuvant le Pacte et Programme 
Territorial d’insertion des bénéficiaires du revenu de solidarité active 2024-2028 

Vu la délibération de la Commission permanente du ../../2026

Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement de la Plateforme 
Mobilité portée par l’association OPRA en application de la délibération de la Commission 
permanente du ../../2026.
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ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue au titre de l’année 2026 pour une durée d’un an. 

ARTICLE 3 – MODALITES D’EXECUTION 

3.1 Définition et détermination du public visé par la convention

Nombre de bénéficiaires : 35 bénéficiaires du RSA
Territoire d’intervention : Bastia et son agglomération

3.2 Modalités de réalisation des actions d’insertion

3.2.1 Actions et contenu

L’association met en œuvre des actions ayant pour objectif d’accompagner les publics fragiles ou 
dépendants sur le plan de la mobilité afin de favoriser leur insertion sociale et professionnelle via 
une Plateforme Mobilité permettant d’apporter dans le champ de la mobilité, des solutions 
individualisées, pertinentes et durables. 

Elle s’engage également à mettre en œuvre des actions de coordination des acteurs régionaux de 
la mobilité via le réseau Mob In Corsica. 

3.2.2 Objectifs quantitatifs

L’association OPRA s’engage à mettre en œuvre en faveur du public visé à l’article 3.1 de la 
présente convention les actions suivantes :

- Diagnostics mobilité
- Locations
- Transports à la demande
- Accompagnements personnalisés
- Accès à l’auto-école sociale
- Accès au micro-crédit 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DIVERSES MISES A LA CHARGE DE L’ASSOCIATION

L’association affecte à cette action le personnel qualifié et les moyens nécessaires à sa réalisation.
Elle assure le recrutement et la gestion du personnel et s’engage à fournir à la Collectivité de Corse 
les informations relatives à la qualification et aux modalités de rémunération.

L’association s’engage à respecter les principes du contrat d’engagement républicain mentionné à 
l’article 10-1 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec l’administration.

ARTICLE 5 – MODALITES DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE

5.1 - Montant de la subvention

L’action visée à l’article 3.2.1 de la présente convention fait l’objet d’un financement annuel de 
20 000 €. 
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5.2 - Modalités de paiement

La subvention annuelle est créditée au compte de la structure par la Collectivité de Corse de la 
manière suivante :

- le versement d’une avance de 50 % à la signature de la convention

- le versement de 30 % sur présentation du bilan intermédiaire transmis au plus tard le 31 
décembre de l’année N

 
- le versement du solde (20%) au terme de la convention : 

• sur présentation du bilan d’activité faisant apparaître la réalisation de la totalité des 
objectifs mentionnés à l’article 3 de la présente convention, transmis au plus tard le 
30 juin de l’année N+1

• Sur présentation du compte-rendu financier visé par le comptable et par le 
commissaire aux comptes de l’association le cas échéant et approuvé par 
l’assemblée compétente, transmis au plus tard le 30 juin de l’année N+1

En cas de résultat déficitaire, le compte-rendu devra être accompagné d’un rapport déclinant les 
mesures dont la mise en œuvre, envisagée par la structure, est de nature à permettre un retour à 
l’équilibre des comptes ; 

En cas d’excédent, le compte-rendu devra être accompagné d’un rapport indiquant les modalités de 
réaffectation du résultat. Dans ce cas, la Collectivité de Corse se réserve le droit de diminuer son 
concours à concurrence de l’excédent réalisé. 

Les documents devront être adressés à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse. 

La participation est imputée sur les crédits d’insertion prévus au programme 5122 Fonction 444 
chapitre 9344 compte 6568 du budget de la Collectivité de Corse. 
La contribution financière sera créditée au compte de la structure sous visé, selon les procédures 
comptables en vigueur et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement nécessaires au 
budget régional. 

Structure OPRA-A-LECCIA-COMITE DE QUARTIER
Agence bancaire Caisse d’Epargne
N° de compte 08004234377
Code 
établissement

11315

Code guichet 00001
Clé RIB 50

5.3 Réfaction

Une réfaction de 5% sera appliquée sur le montant global de la subvention au moment du 
versement du solde si l’objectif mentionné à l’article 3 de la présente convention n’est pas atteint. 

ARTICLE 6 – CONTROLE DE L’EXECUTION DE LA CONVENTION

La structure s’engage à faciliter à tout moment le contrôle par la Collectivité de Corse et lui fournit 
les éléments permettant de vérifier la réalité des actions d’insertion, leurs résultats, notamment par 
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l’accès à toute pièce justificative des dépenses, et tout autre document dont la production serait 
jugée utile.

En cas de retard significatif, d’inexécution ou de modification substantielle des conditions 
d’exécution de la convention par la structure sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci 
peut suspendre ou diminuer le montant des versements après examen des justificatifs présentés 
par la structure, et après avoir entendu préalablement ses représentants ou exiger le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention. La Collectivité de 
Corse en informe la structure par lettre recommandée avec accusé de réception. 

La Collectivité de Corse est fondée à s’assurer que l’association respecte les principes du pacte 
républicain, conformément à la loi n°2021-1109 du 24 aout 2021 confortant le respect des principes 
de la République. 

ARTICLE 7 – OBLIGATION DE DISCRETION

La structure s’astreint au respect de l’obligation de discrétion dans la réalisation de l’action. Aucun 
renseignement ni aucun document concernant les bénéficiaires du RSA ne pourront être 
communiqués aux tiers, sinon pour l’exécution de la présente convention. Elle ne recueille ni ne 
conserve d’informations nominatives sur le bénéficiaire autres que celles nécessaires à la 
réalisation de l’action.

ARTICLE 8 - PUBLICITE

Toute action de communication devra faire mention du soutien financier de la Collectivité de Corse.

ARTICLE 9 - RESILIATION

La présente convention cesse immédiatement en cas de dissolution ou de changement d’objet 
social du cocontractant.
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise 
en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE 10 - LITIGES 

En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige.
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le tribunal administratif de la ville de 
Bastia, villa Montépiano 20 407 Bastia

Fait à AIACCIU, le 

La présidente de l’association 
OPRA                   Le Président du Conseil exécutif de Corse 

(Cachet et signature obligatoires)

    Gilles GIOVANNANGELI
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CONVENTION DE FINANCEMENT
DE 

L’INSTITUT REGIONAL D’INSERTION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE
(Auto-école sociale)

Entre 

La Collectivité de Corse, 

Représentée par Monsieur Gilles GIOVANNANGELI, Président du Conseil exécutif de Corse, 
d’une part

Et

L’Institut Régional d’Insertion Professionnelle et Sociale (IRIPS)
dont le siège social est situé : 
Les terrasses du Fango Bâtiment D 20 200 BASTIA
Représentée par sa présidente Madame Anne-Marie IENCO
SIRET : 800 005 753 000 77
Nature juridique : Association Loi 1901
d’autre part,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales (CGTC) ;

Vu la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et 
réformant les politiques d’insertion ;

Vu la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Economie Sociale et Solidaire ;

Vu la délibération n°17/076/AC du 30 mars 2017 de l’AC approuvant le plan de lutte contre la 
précarité ;

Vu la délibération n°24/048 AC de l’Assemblée de Corse approuvant le Pacte et Programme 
Territorial d’insertion des bénéficiaires du revenu de solidarité active 2024-2028 

Vu la délibération n° ../.. CP de la Commission permanente du ../../2026

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement du dispositif auto-
école sociale portée par l’Institut Régional d’Insertion Professionnelle et Sociale en application de la 
délibération n° ../.. CP de la Commission permanente du …/../2026.

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue au titre de l’année 2026 pour une durée d’un an. 

ARTICLE 3 – MODALITES D’EXECUTION 

L’IRIPS s’engage à concourir à l’insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires du RSA par la 
mise en œuvre du dispositif d’auto-école sociale.

Le dispositif d’auto-école sociale vise à favoriser les conditions de réussite à l’examen du permis de 
conduire par la mise en œuvre d’une pédagogie adaptée au niveau de qualification des stagiaires.
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L’action est ouverte aux bénéficiaires des minima sociaux dont au minimum 7 bénéficiaires du 
RSA ou aux personnes orientées par les services de la Direction de l’Action Sociale de Proximité de 
la Collectivité de Corse. 

Elle est réalisée sur le territoire de l’Extrême-Sud de la Corse. 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DIVERSES MISES A LA CHARGE DE L’ASSOCIATION

La structure affecte le personnel qualifié et les moyens nécessaires à la réalisation de cette action. 
Elle assure le recrutement et la gestion du personnel et s’engage à fournir à la Collectivité de Corse 
les informations relatives à la qualification et aux modalités de rémunération.

L’IRIPS s’engage à communiquer à la Direction de l’Insertion et du Logement de la Collectivité de 
Corse un état nominatif et mensuel des entrées et mouvements intervenus.

L’IRIPS s’engage à respecter les principes du contrat d’engagement républicain mentionné à 
l’article 10-1 de la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec l’administration.

ARTICLE 5 – MODALITES DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE

5.1 - Montant de la subvention

L’action visée à l’article 3 de la présente convention fait l’objet d’un financement annuel de             
20 000 €. 

5.2 - Modalités de paiement

La subvention annuelle est créditée au compte de la structure par la Collectivité de Corse de la 
manière suivante :

- le versement d’une avance de 50 % à la signature de la convention

- le versement de 30 % sur présentation du bilan intermédiaire transmis au plus tard le 31 
décembre de l’année N 

- le versement du solde (20%) au terme de la convention : 

• sur présentation du bilan d’activité faisant apparaître la réalisation de la totalité des 
objectifs mentionnés à l’article 3 de la présente convention, transmis au plus tard le 
30 juin de l’année N+1

• Sur présentation du compte-rendu financier visé par le comptable et par le 
commissaire aux comptes de l’association le cas échéant et approuvé par 
l’assemblée compétente, transmis au plus tard le 30 juin de l’année N+1

En cas de résultat déficitaire, le compte-rendu devra être accompagné d’un rapport déclinant les 
mesures dont la mise en œuvre, envisagée par la structure, est de nature à permettre un retour à 
l’équilibre des comptes ; 

En cas d’excédent, le compte-rendu devra être accompagné d’un rapport indiquant les modalités de 
réaffectation du résultat. Dans ce cas, la Collectivité de Corse se réserve le droit de diminuer son 
concours à concurrence de l’excédent réalisé. 
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Les documents devront être adressés à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse. 

La participation est imputée sur les crédits d’insertion prévus au programme 5122 Fonction 444 
chapitre 9344 compte 6568 du budget de la Collectivité de Corse. 
La contribution financière sera créditée au compte de la structure sous visé, selon les procédures 
comptables en vigueur et sous réserve de l’inscription des crédits de paiement nécessaires au 
budget régional. 

Structure INSTITUT REGIONAL POUR L’INSE SCOLA DI GUIDA SUCIALE
Agence bancaire CREDIT COOPERATIF
N° de compte 08026742118
Code 
établissement

42559

Code guichet 1000
Clé RIB 39

5.3 Réfaction

Une réfaction de 5% sera appliquée sur le montant global de la subvention au moment du 
versement du solde si l’objectif mentionné à l’article 3 de la présente convention n’est pas atteint. 

ARTICLE 6 – CONTROLE DE L’EXECUTION DE LA CONVENTION

La structure s’engage à faciliter à tout moment le contrôle par la Collectivité de Corse et lui fournit 
les éléments permettant de vérifier la réalité des actions d’insertion, leurs résultats, notamment par 
l’accès à toute pièce justificative des dépenses, et tout autre document dont la production serait 
jugée utile.

En cas de retard significatif, d’inexécution ou de modification substantielle des conditions 
d’exécution de la convention par la structure sans l’accord écrit de la Collectivité de Corse, celle-ci 
peut suspendre ou diminuer le montant des versements après examen des justificatifs présentés 
par la structure, et après avoir entendu préalablement ses représentants ou exiger le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention. La Collectivité de 
Corse en informe la structure par lettre recommandée avec accusé de réception. 

La Collectivité de Corse est fondée à s’assurer que l’association respecte les principes du pacte 
républicain, conformément à la loi n°2021-1109 du 24 aout 2021 confortant le respect des principes 
de la République. 

ARTICLE 7 – OBLIGATION DE DISCRETION

La structure s’astreint au respect de l’obligation de discrétion dans la réalisation de l’action. Aucun 
renseignement ni aucun document concernant les bénéficiaires du RSA ne pourront être 
communiqués aux tiers, sinon pour l’exécution de la présente convention. Elle ne recueille ni ne 
conserve d’informations nominatives sur le bénéficiaire autres que celles nécessaires à la 
réalisation de l’action.

ARTICLE 8 - PUBLICITE

Toute action de communication devra faire mention du soutien financier de la Collectivité de Corse.
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ARTICLE 10 - RESILIATION

La présente convention cesse immédiatement en cas de dissolution ou de changement d’objet 
social du cocontractant.

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un 
délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise 
en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE 11 - LITIGES 

En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige.
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le tribunal administratif de la ville de 
Bastia, villa Montépiano 20 407 Bastia

Fait à AIACCIU, le 

La présidente de l’IRIPS                            Le Président du Conseil exécutif de Corse

(Cachet et signature obligatoires)

                                         Gilles GIOVANNANGELI



TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENT

Programme Bénéficiaire Libellé / objet de l’opération
Code affectation en

cas de
revalorisation

Montant affecté Echéancier de CP 2026 Echéancier de CP 2027 TOTAL

5122

OPRA A LECCIA COMITE DE QUARTIER
(OLCQ)

Fonctionnement 2026 20 000,00 16 000,00 4 000,00 20 000,00

IINSTITUT REGIONAL POUR L'INSERTION
PROFESSIONNELLE ET SOCIALE (IRIPS)

Fonctionnement 2026 20 000,00 16 000,00 4 000,00 20 000,00

0,00 0,00 0,00

TOTAUX 40 000,00 32 000,00 8 000,00 40 000,00

















































































 

 

 

BILAN 2025 

PLATEFORME MOBILITÉ 

 
 

« On ne construit pas seulement des trajets. On construit des parcours de vie » 

 

 

L’association OPRA dans le cadre de son Espace de vie sociale a inscrit comme levier d’action à 

l’insertion sociale et professionnelle des personnes les plus précaires de son territoire un pôle 

mobilité dont l’action se traduit par le développement d’une plateforme de mobilité active depuis 

2016.  

Pour rappel, selon le laboratoire de la mobilité inclusive , une plateforme de mobilité solidaire se 

définit comme un outil qui fédère un ensemble de services de proximité au service de la mobilité des 

plus fragiles.  

A ce jour elles bénéficient désormais d’un environnement réglementaire qui consacre avec la LOM 

la mise en place d’une nouvelle compétence « mobilité solidaire », pour les autorités organisatrices 

de la mobilité, et de plans d’action locaux en faveur des publics les plus vulnérables. 
 

Ainsi OPRA propose dans le cadre de cette plateforme un certain nombre de services : 
 

- Bilan Mobilité 

- Auto-école associative 

- Location solidaire 

- Ateliers Savoir et Pouvoirs bouger 

 

Ces services fonctionnent avec une équipé dédiée qualifiée : 
  Une conseillère en insertion Mobilité dite CEMI  

  Une monitrice Auto-école qualifiée de son BEPCASER 

  Une secrétaire 

  Une coordonnatrice , Directrice de la structure  

 

 
 
 
 
 
 



 

1. Bilan mobilité 
En 2025, la plateforme mobilité a accueilli 189 personnes dans le cadre de bilans mobilité 

individualisés. 

Ces bilans ont permis d’identifier les freins à la mobilité, de co-construire des parcours adaptés et 

d’orienter les personnes vers les dispositifs les plus pertinents en fonction de leur situation personnelle, 

professionnelle et territoriale. 

Actions menées 

• Entretiens individuels de diagnostic mobilité 

• Analyse des contraintes géographiques, financières et organisationnelles 

• Orientation vers : 

• l’auto-école sociale, 

• la location solidaire, 

• les mobilités douces, 

• les transports en commun, 

• les ateliers collectifs. 

Ateliers de mobilité 

La conseillère en insertion mobilité a animé auprès des publics jeunes de la Mission locale de Bastia 

et Vescovato  

• 18 ateliers numériques, visant l’utilisation des applications de mobilité et la construction 

d’itinéraires ; 

• 8 ateliers vélo/trottinette, favorisant l’appropriation des mobilités douces ; 

• 14 ateliers écomobilité, axés sur le covoiturage, l’éco-conduite et les déplacements durables. 

Ces actions ont renforcé l’autonomie, la confiance et les compétences pratiques des participants. 

 

 

 

 

 

 

 



2. Auto-école sociale 

Activité globale 

Pour information notre structure est Organisme de formation depuis 2002 et répond aux exigences de 

Qualité et certification Qualiopi  

À la suite de l’audit de contrôle réalisé fin 2024, l’auto-école sociale a obtenu le renouvellement de 

son accréditation Qualiopi, garantissant la qualité des formations proposées. Un audit de surveillance 

est fixé en avril 2026. 

En 2025, l’auto-école sociale a accompagné 98 stagiaires dont : 

• 42 personnes en formation code de la route ; 

• 40 personnes en formation conduite ; 

• 07 personnes ont bénéficié de la formation Intégracode ; 

• 09 personnes ont bénéficié de la formation Clés du Code. 

Durée des parcours 

• La durée moyenne d’un parcours code est d’environ 1 an. 

• Le parcours complet code + conduite s’effectue en moyenne sur 1 an et demi, permettant un 

accompagnement progressif et adapté. 

Résultats 2025 

• Code de la route : 

• 12 stagiaires ont obtenu le code, 

• dont 7 du premier coup et 5 après plusieurs passages. 

• Permis de conduire : 

• 18 stagiaires ont obtenu leur permis, 

• Dont 15 du premier coup et 3 après plusieurs tentatives. 

Formations spécifiques 

La Formation Intégracode (07 bénéficiaires) 

La formation Intégracode est une étape préparatoire au code de la route destinée aux personnes 

rencontrant des difficultés de compréhension du langage, de lecture ou de vocabulaire. 

Elle permet : 

• L’acquisition du vocabulaire spécifique du code de la route ; 

• Une meilleure compréhension des consignes et des situations routières ; 

• Une entrée progressive et sécurisée en formation code classique. 

La  Formation « Clés du Code » (09 bénéficiaires) 



La formation Clés du Code s’adresse aux personnes présentant des difficultés liées à la non-maitrise 

des savoirs et compétences de base et de ce fait ayant connu des échecs répétés à l’examen du code. 

Elle vise à : 

• Reprendre les bases de compréhension du code de la route ; 

• Travailler la logique, la mémorisation et l’analyse des situations ; 

• Restaurer la confiance et sécuriser le parcours de formation. 

 

3. Location solidaire 

Contexte et difficultés rencontrées 

En 2025, le service de location solidaire a été fortement impacté par la perte de deux véhicules 

(accident et vol), entraînant leur mise à la casse et limitant la capacité de réponse face aux demandes. 

Bilan des locations 

Malgré ces contraintes, le service a assuré 503 journées de location, réparties comme suit : 

• Scooter : 80 jours 

• Citroën C2 : 131 jours 

• Renault Modus : 36 jours 

• Renault Clio : 98 jours 

• Toyota Yaris : 122 jours 

• Minibus : 36 jours, dont 11 jours de location 

La location solidaire a permis de sécuriser des parcours professionnels, de maintenir des emplois et 

de faciliter l’accès à des stages, formations et démarches administratives. 

Perspectives 

Grâce au soutien de la Fondation VINCI, deux véhicules hybrides ont été acquis en fin d’année 2025 

et seront disponibles à la location dès janvier 2026, permettant de renforcer l’offre de mobilité. 

 

4. Focus sur les bénéficiaires du RSA 

Une convention nous lie avec la Collectivité de corse . A ce titre OPRA est engagée à accompagner 

individuellement 35 bénéficiaires du RSA sur le champ de la mobilité afin de faciliter leur insertion . 

 

• 38 bénéficiaires du RSA ont été suivis et reçus par la plateforme mobilité. 

• 13 sont entrés en auto-école. 

• 09 ont bénéficié d’une aide de la collectivité pour financer leur formation au permis B via le 

FAI  



• 02 ont pu profiter de la location solidaire. 

• 14 ont eu des informations sur les aides liées à la mobilité et/ou un accompagnement dans 

leurs démarches administratives liées à la mobilité. 

 

Impact individuel et détaillé 2025 

 

1. Madame Marina DATORRE NEIVA 

Bénéficiaire du RSA, adressée par son assistante sociale de la collectivité. Elle a besoin du permis 

de conduire. Après deux rendez-vous ratés, elle est reçue mais n’a pas tous les documents. 

L’accompagnement lui a permis de structurer son projet professionnel, renforcer sa motivation et 

retrouver confiance pour son insertion. 

2. Monsieur Fatihi EL AYACHI 

Bénéficiaire du RSA, venu par le bouche-à-oreille pour une aide au permis. Il a reçu toutes les 

informations nécessaires pour l’inscription au code et le devis à remettre à son assistante sociale. 

L’accompagnement lui a permis de comprendre les démarches administratives, planifier son 

parcours et se projeter vers un emploi futur. 

3. Madame Kame YAO 

Bénéficiaire du RSA, adressée par France Travail pour trouver une solution mobilité. Elle possède 

le permis mais a besoin d’un véhicule pour un stage. Nous l’avons accompagnée pendant 3 mois, en 

lui proposant des solutions adaptées (location solidaire, transport en commun). Cela lui a permis de 

s’engager pleinement dans sa formation et renforcer son autonomie. 

4. Madame Kunnat LAPHET 

Bénéficiaire du RSA, se déplaçant en voiture sans permis. Souhaite passer le permis pour mieux se 

déplacer. Accompagnement sur 3 mois, incluant informations pour l’auto-école sociale et 

Intégracode pour le code adapté à ses difficultés. L’accompagnement lui a permis de progresser 

pédagogiquement et gagner en autonomie. 

5. Madame Emilie CARAMAGNOLE 

Jeune femme au RSA avec promesse d’embauche et sans véhicule. A demandé la location solidaire 

sur recommandation sociale. Après essai, elle a précisé ne pas pouvoir autofinancer la location pour 

le moment. L’accompagnement lui a permis de sécuriser sa mobilité future et réduire le stress lié 

aux trajets. 

6. Madame Aliona PA BISTERIJA 

Jeune femme au RSA avec des problèmes de mobilité, venue se renseigner sur l’auto-école sociale. 

Préfère attendre et se concentrer sur le travail. L’accompagnement lui a permis d’anticiper et 

planifier son projet de formation et gérer ses priorités. 

7. Madame Hanane ZOUNDRI 

Dame mariée au RSA, possédant le permis mais pas de véhicule. Orientée par France Travail pour 

solution mobilité. Propose location et microcrédit social via l’UDAF. Utilise le covoiturage faute de 

ressources. L’accompagnement a renforcé son autonomie et la sécurité de ses démarches 

professionnelles. 



8. Madame Chrifa RAHHAOUI 

Bénéficiaire du RSA, possède le permis mais n’a pas conduit depuis longtemps. Intègre l’auto-école 

sociale pour perfectionnement, autofinance ses heures par tranche de 10. L’accompagnement lui a 

permis de restaurer sa confiance et progresser vers l’autonomie en conduite. 

9. Madame Céline BUONOMANO 

Contactée par son assistante sociale pour véhicule en panne. Proposition de location solidaire pour 

entretien. L’accompagnement lui a permis de sécuriser son parcours professionnel et développer son 

autonomie dans la mobilité. 

10. Madame Soumia FANIT 

Dame au RSA, sans permis, en recherche d’emploi. Commence par Intégracode puis formation 

code. L’accompagnement a permis de lever les freins linguistiques et s’engager dans un projet 

structuré d’insertion. 

11. Madame Stéphanie SEBASTIANI 

Bénéficiaire du RSA, auto-entrepreneuse. Contact pour location véhicule pour son activité. Elle 

attend que son activité génère des revenus avant de louer. L’accompagnement a permis de planifier 

son projet entrepreneurial et développer son autonomie. 

12. Madame Isabelle Nadia BOUCHAREB 

Reçue pour diagnostic mobilité, habite à Sorbo-Ocagnano, plus de véhicule depuis plusieurs années. 

Suivi 3 mois sur location solidaire et microcrédit UDAF. L’accompagnement lui a permis 

d’identifier ses freins et sécuriser ses opportunités d’emploi. 

13. Monsieur Wilfried VASSEUR 

Habite à Borgo, vendu son véhicule pour éviter grosses réparations. Accompagnement vers location 

de scooter et vélo à assistance électrique. L’accompagnement lui a permis de maintenir sa mobilité 

et poursuivre sa recherche d’emploi. 

14. Madame Avila LOPEZ 

Mère célibataire, handicapée suite à un traumatisme. Besoin du permis pour mobilité et autonomie. 

Accord rapide de la collectivité et entrée en auto-école. L’accompagnement a levé les obstacles 

administratifs et renforcé son autonomie. 

15. Madame Halima ETTABAKH 

Mère isolée avec 4 enfants. Inscrite aux cours ASL avant Intégracode après évaluation linguistique. 

L’accompagnement lui a permis de progresser dans la langue, préparer le code et concilier vie 

familiale et mobilité. 

16. Madame Fatima AMMARTI 

Mère isolée de 4 enfants, recherche d’emploi. Parcours combiné ASL et Intégracode. 

L’accompagnement a permis d’acquérir les bases du code, développer motivation et autonomie dans 

ses projets professionnels et familiaux. 

17. Monsieur Marcos GOTTARD 

Orienté par assistant social pour emploi en CDD sans transport. Accompagnement pour location de 

scooter. L’accompagnement a sécurisé son emploi et renforcé son autonomie dans ses déplacements 

professionnels. 



18. Madame Fatima Zohra MOUFID 

Mère isolée avec un enfant, souhaite passer le permis B. Inscrite aux cours ASL 2-3 fois par 

semaine tout en travaillant. L’accompagnement a permis de concilier travail et formation, maintenir 

emploi et renforcer confiance. 

19. Madame Samia AÏT HAMED 

Bénéficiaire du RSA, panne de véhicule indispensable à l’emploi. Location véhicule 14 jours. 

L’accompagnement a permis de maintenir son emploi et sécuriser son contrat. 

20. Madame Mattei BOUET 

Diagnostic mobilité, habite Saint-Antoine avec un enfant. Test d’entrée révèle difficultés nécessitant 

formation “Clés du Code”. L’accompagnement a permis de lever freins pédagogiques, restaurer 

confiance et progresser vers le code. 

21. Madame PERETTI Mylene 

Bénéficiaire du RSA après séparation. Intègre auto-école après échec ailleurs. Obtention du permis 

en mars 2025 après 5 heures de conduite autofinancées. L’accompagnement a sécurisé sa mobilité et 

son projet professionnel. 

22. Madame Stéphanie SEBASTIANI 

Bénéficiaire du RSA, auto-entrepreneuse. Contact pour location véhicule pour son activité, n’a pas 

donné suite. L’accompagnement a permis de connaître les solutions disponibles et anticiper ses 

besoins futurs. 

23. Monsieur (Citadelle) 

Bénéficiaire du RSA, a trouvé un emploi mais pensait que véhicule serait gratuit. N’a pas donné 

suite. L’accompagnement a permis de prendre conscience des coûts et envisager une solution 

adaptée. 

24. Madame ANTONINI Océanne 

Mère célibataire, besoin du permis pour travailler. Inscription à l’auto-école et code financé via 

CPF. Pas d’accord de la collectivité pour la conduite. L’accompagnement a permis de préparer son 

projet mobilité et insertion professionnelle. 

25. Madame AVILA LOPEZ Océanne 

Mère célibataire, handicapée. Accord rapide de la collectivité et entrée en auto-école. 

L’accompagnement a permis de renforcer autonomie et mobilité. 

26. Madame ES SATI Wafa 

Maman célibataire au RSA, a bénéficié de la location solidaire plusieurs mois pour se rendre à son 

travail saisonnier. L’accompagnement a sécurisé son emploi et renforcé son autonomie. 

27. Madame PUISAS Corinne 

Bénéficiaire du RSA, inscrite à Pôle emploi et dans le cadre du MBI. Ne souhaite pas obtenir le 

permis et refuse toutes les solutions proposées. L’accompagnement a permis de lui proposer des 

alternatives et sécuriser son parcours malgré son refus. 

28. Madame LIGNEREUX Aurore 

Bénéficiaire du RSA, adressée pour intégrer l’auto-école sociale et suivie dans le cadre du MBI. 

Prévue pour bénéficier de l’aide de la collectivité mais n’a pas donné suite. L’accompagnement a 

permis d’identifier les freins et préparer son projet mobilité. 



29. Madame PEZRI Angélique 

Bénéficiaire du RSA, adressée par MBI. Habite en plaine avec déplacements difficiles. N’a pas 

donné suite. L’accompagnement a permis de lui présenter les solutions existantes. 

30. Monsieur SERROUKH Anas 

Bénéficiaire du RSA, intéressé par formation au permis. Autofinancement partiel et demande d’aide 

sociale en cours. L’accompagnement lui a permis de structurer son projet et accéder à la formation. 

31. Monsieur HABIB Isaac 

Jeune étudiant au RSA. Autofinance son permis via auto-école sociale. L’accompagnement lui a 

permis de planifier son parcours et sécuriser son autonomie. 

32. Madame MARTINETTI Marina 

Bénéficiaire du RSA. Accord de financement fin 2024 pour heures de conduite. Obtention du 

permis après 30 heures. L’accompagnement a permis de finaliser son projet mobilité. 

33. Madame ELYAAGOUBI Nadia 

Bénéficiaire du RSA. Autofinance son permis, commence par Intégracode pour se familiariser avec 

le code. L’accompagnement a permis de lever freins pédagogiques et progresser vers l’autonomie. 

34. Madame THIOR Aminata 

Orientée par France Travail, bénéficiaire du RSA, intéressée par formation permis. Suivi dans cadre 

du MBI. L’accompagnement a permis de sécuriser son parcours et préparer la formation. 

35. Madame PEZRI Angélique 

Bénéficiaire du RSA, orientée par France Travail, recherche solution mobilité en plaine. Suivi dans 

cadre du MBI. L’accompagnement a permis d’identifier les solutions adaptées. 

36. Madame BOUCHAREB Isabelle 

Bénéficiaire du RSA, recherche financement microcrédit et leasing social. Orientation vers UDAF 

et ADI. L’accompagnement a permis de préparer l’accès à des solutions financières. 

37. Monsieur SIMONI Florian 

Bénéficiaire du RSA, souhaite entrer en auto-école mais n’a pas fait de demande d’aide. 

L’accompagnement a permis de l’informer sur les aides et les démarches. 

38. Monsieur DEROUICHE Hamel 

Bénéficiaire du RSA, bilan mobilité réalisé, souhaite intégrer auto-école sociale mais n’a pas 

demandé d’aide auprès de la collectivité. L’accompagnement lui a permis de clarifier les démarches 

et planifier son projet mobilité. 

5. Des parcours réussis avec des impacts mesurables  

 

La plateforme mobilité met des vies en mouvement. Derrière chaque accompagnement, il y a un effet 

domino social, économique et humain.  

D’abord, un impact direct sur l’accès à l’emploi et à la formation. 

La mobilité reste l’un des premiers freins à l’insertion. En levant cet obstacle, la plateforme a permis 

à E.Youssef par exemple d’accéder à une formation puis un emploi.  

Ce jeune homme a été orienté par la Mission locale dans le cadre de son CEJ puis est entré en forma-

tion chez Aklokat dans le secteur de l’informatique . Afin de favoriser sa recherche d’emploi il est 



venu s’inscrire au code de la route , peu investi dans un 1er temps dans sa formation , il a pris cons-

cience de l’importance du permis à la suite d’offres d’emplois non suivies d’effet du fait de l’absence 

permis . Il a su trouver la motivation nécessaire , a été assidu et une fois le permis B obtenu a décroché 

un CDI au Chalet.  

Résultat : plus d’autonomie, plus de stabilité et un parcours qui se met enfin en mouvement. 

Ensuite, un impact fort sur l’autonomie et la confiance en soi. 

Apprendre à se déplacer seul, comprendre un réseau de transport, organiser ses trajets, passer le per-

mis, accéder à un véhicule solidaire… ce sont des compétences concrètes, mais aussi des victoires 

symboliques. Les bénéficiaires gagnent en assurance, en liberté de choix et en capacité à se projeter. 

On ne parle plus seulement de transport, on parle d’émancipation. 

 

Un impact social majeur contre l’isolement. 

Youssef F 22 ans , jeune totalement isolé, famille très précaire, en rupture s’est adressé au pôle mo-

bilité pour passer son permis ; il a à cette occasion eu connaissance du service civique , dispositif 

qu’il a intégré et qui lui a permis d’autofinancer son permis . Il a aujourd’hui retrouvé les banc de 

l’Université et a décroché sa licence de biologie . Il a un logement et est totalement intégré dans la 

vie sociale  

C’est aussi le cas d’une jeune en situation de handicap qui a été accompagné dans ses démarches 

administratives pour obtenir des aides pour financer son permis , il a suivi un parcours conduite sur 

notre véhicule auto-école aménagé et nous lui avons par la suite vendu ce même véhicule car ce 

véhicule âgé de 6 ans ne répondait plus aux exigences de Qualiopi , nous avons donc du nous en 

séparer et en acquérir un nouveau grâce à la fondation Vinci et à l’ARS ; Ce jeune homme peut 

aujourd’hui se rendre à l’université en toute autonomie.  

 

La mobilité, c’est l’accès aux droits, aux soins, aux loisirs, à la vie sociale. En facilitant les dépla-

cements, la plateforme a permis à des personnes isolées de reprendre une place active dans la société 

: rendez-vous médicaux honorés, démarches administratives facilitées, participation à la vie du quar-

tier, accès aux activités associatives. Le territoire devient à nouveau accessible. 

C’est le cas d’Irina L.40 ans..sourde..russe..avait quelques notions de conduite. Notre monitrice a dû 

mettre en place des méthodes pédagogiques adaptées ; La bénéficiaire a utilisé un traducteur sur son 

téléphone. La monitrice s’arrêtait , lui expliquait ce qu’elle attendait d elle . Elle traduisait avec son 

téléphone dans sa langue. Elles avaient aussi mis en place quelques signes qui leur permettaient d’agir 

sur l’instant tel que ralentir..regarder les priorités..les rétrovisuers en lui montrant du doigt..Elle a 

obtenu son permis sur boîte manuelle en 24h.. cette femme est extraordinaire elle profite de la vie à 

1000 pour cent et le permis va renforcer son autonomie. 

Un impact économique pour les ménages. 

Grâce aux solutions solidaires (location solidaire) les bénéficiaires réduisent leurs dépenses de 

transport, optimisent leur budget et sécurisent leurs déplacements professionnels. Moins de renon-

cements, moins d’absences, plus de stabilité dans l’emploi voir accessibilité au 1er emploi . 

 

C’est le cas Thimothé M bénéficiaire du RSA , 30 ans qui grâce à la location solidaire d’une voiture 

a pu démarrer son autoentreprise dans le ménage. 

Un impact environnemental et territorial. 

En favorisant des solutions partagées, raisonnées et solidaires, la plateforme participe à une mobilité 

plus durable. Elle s’inscrit dans une logique de territoire : mutualisation des ressources, coopération 

entre acteurs, optimisation des déplacements.  



Enfin, un impact collectif et structurel. 

La plateforme n’agit pas seule : elle fédère. Elle crée des ponts entre collectivités, associations, en-

treprises, organismes de formation et habitants. Elle installe une culture de la coopération autour 

d’un enjeu clé du développement local.  

À terme, nous souhaitons participer à la structuration d’une véritable politique de mobilité inclusive 

sur le territoire. 

Les partenaires  

La politique de la ville : ANCT – Ville de Bastia – Communauté d’agglomération Bastiaise 

La Collectivité de Corse  

L’ARS  

La fondation VINCI pour la Cité  

TotalEnergie Markéting Corse  

France Travail            

 

 

 

 

                                        Fait le 21 Janvier 2026, Bastia  

                                                                                         Françoise Huguet – Directrice  
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I.    Présentation générale 

  

1.    Notre association 

  

L’Auto-École Sociale et Solidaire SGS, est une véritable passerelle vers la liberté de conduire 

et une communauté dévouée à créer des opportunités pour tous. Chez SGS, nous croyons 

que l'accès à la mobilité est un droit fondamental, et notre mission est de rendre la conduite 

accessible à tous, indépendamment de leur situation économique ou sociale. 

Notre auto-école se distingue par son engagement envers la solidarité et l'inclusion. Nous 

sommes une communauté qui s'efforce de briser les barrières qui empêchent de nombreuses 

personnes d'accéder à la conduite automobile. Notre objectif est d'émanciper les individus en 

leur offrant la possibilité d'obtenir leur permis de conduire et ainsi d'élargir leurs horizons, 

d'accéder à l'emploi, à l'éducation, et de participer pleinement à la société. 

Les principes clés de l'Auto-École Sociale et Solidaire SGS sont les suivants : 

1. Accessibilité financière : Nous nous engageons à proposer des tarifs abordables et des 

modalités de paiement flexibles pour permettre à chacun de suivre des cours de conduite, 

quels que soient ses revenus. 

2. Inclusion : Nous accueillons tous les apprenants, quels que soient leur origine, leur statut 

social ou leur situation personnelle. Nous croyons en la diversité et en l'enrichissement mutuel 

qu'elle apporte. 

3. Formation de qualité : Notre équipe de formateurs expérimentés veille à ce que chaque 

étudiant acquière les compétences nécessaires pour devenir un conducteur responsable et 

sécuritaire. 

4. Durabilité environnementale : Nous promouvons également la conduite écologique en 

enseignant des pratiques respectueuses de l'environnement et en encourageant l'utilisation 

de véhicules à faibles émissions. 
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2.    La structure  « Scola di guida suciale » 

  

a.     Contexte/création 

  

En 2015 une étude de faisabilité pilotée par la SIAE Sud Corse Insertion et après consultation 

de l’ensemble des parties prenantes des territoires de l’extrême Sud de la Corse a conclue à 

l’opportunité de la création d’une auto-école solidaire. 

Son modèle économique reposait sur un triptyque : FSE, CDC (BRSA), participation des 

bénéficiaires. Au fil de l’année 2021 le conseil d’administration de Sud Corse Insertion a décidé 

de se recentrer sur son cœur de métier à savoir la gestion de ses 2 ACI. 

Au cours du 1er trimestre 2023 les 2 principales SIAE du territoire, Sud Corse Insertion(SCI) et 

Etudes et Chantiers Corsica(ECC) et le Centre de formation IRIPS Furmazione de Porto-

Vecchio (Institut Régional pour l’Insertion Professionnelle et Social), centre de formation dédié 

aux personnes en difficultés d’inclusion sociale et aux personnes handicapées. Après 

information consultatives des acteurs locaux de relancer le projet d’auto-école sociale et 

solidaire sur ce territoire et d’en confier la gestion à l’IRIPS Furmazione sous l’enseigne « 

Scola di Guida Suciale »-SGS- 

Contexte du Projet : Diagnostic de Départ et Analyse des Besoins/Problèmes 

L'Auto-École Solidaire "Scola di Guida Sociale" (SGS) se déploie sur le territoire de l'extrême 

sud de la Corse, une microrégion confrontée à des défis significatifs en matière de mobilité et 

d'accès à la formation à la conduite notamment pour les publics en parcours d’insertion. Dans 

ce contexte, notre projet prend sa source dans le diagnostic de départ réalisé en 2015 par Sud 

Corse Insertion  alimenté par une analyse récente des besoins et des problèmes locaux. Voici 

une vue d'ensemble de ce contexte : 

1.       Tourisme et Enjeux de Mobilité : La région de l'extrême sud de la Corse est une 

destination touristique prisée, attirant chaque année des milliers de visiteurs. Cependant, 

cette affluence touristique apporte avec elle des avantages économiques tout en 

exacerbant des enjeux majeurs de mobilité pour les résidents. Les longues distances entre 

les localités, le manque de transports publics efficaces et les coûts élevés associés à la 

conduite entravent l'indépendance et l'accès à la formation et à l'emploi pour de nombreux 

habitants. 

2.       Problèmes de Mobilité pour les Groupes Vulnérables : Les jeunes en recherche 

d'emploi, les personnes à faibles revenus et les groupes défavorisés de la région sont 

particulièrement touchés par ces enjeux de mobilité. L'accès à la formation à la conduite 

est entravé par des contraintes financières, limitant ainsi leurs perspectives d'emploi et leur 

participation active à la société. 

3.       Obstacle Financier à l'Accès à la Conduite : Le coût élevé de la formation à la 

conduite est un obstacle majeur pour de nombreuses personnes. Les tarifs traditionnels 

des auto-écoles rendent cette compétence difficilement accessible à ceux qui en ont le 

plus besoin. 

4.       Besoin d'Inclusion Sociale et d'Opportunités : Pour de nombreuses personnes, 

obtenir un permis de conduire peut-être une passerelle vers l'indépendance, l'emploi et 
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l'inclusion sociale. Cependant, le manque d'opportunités abordables pour obtenir ce 

permis crée des inégalités et limite le potentiel de nombreux individus. 

5.       Conscience Environnementale : Enfin, l’apprentissage de l’extrême sud de la Corse 

est également confrontée à des défis environnementaux. La conduite responsable et 

respectueuse de l'environnement est une nécessité, mais l'absence de formation axée sur 

ces valeurs constitue un manque crucial. 

Le projet de l'Auto-École Solidaire "Scola di Guida Sociale" (SGS) prend racine dans ce 

contexte. Il s'agit de répondre aux besoins criants de mobilité, d'accessibilité financière et 

d'inclusion sociale tout en favorisant la conduite responsable et respectueuse de 

l'environnement au sein de notre microrégion. Les problèmes identifiés sont la base sur 

laquelle notre projet est construit, avec l'ambition de créer un impact positif durable dans le 

quotidien des personnes les plus vulnérables de l'extrême sud de la Corse. 

  

 

b.     Missions / activités 

  

Le projet de l'Auto-École Solidaire "Scola di Guida Sociale" (SGS) prend racine dans une vision 

de transformation et de solidarité de la région de l'extrême sud de la Corse. Les raisons 

profondes qui ont donné naissance à ce projet découlent des défis sociaux, économiques et 

environnementaux auxquels les habitants sont confrontés, ainsi que de l’engagement 

indéfectible envers une société plus inclusive et responsable du conseil d’administration 

d’IRIPS 

Accessibilité Financière pour Tous : Le principal moteur de ce projet réside dans la 

conviction que chaque individu a le droit fondamental de se déplacer en toute indépendance, 

d'accéder à l'emploi et de participer activement à la vie de la communauté. Le coût souvent 

prohibitif de la formation à la conduite représente un obstacle majeur à la réalisation de ces 

aspirations pour de nombreux habitants de notre région. Par conséquent, l'objectif premier de 

SGS est de rendre la formation à la conduite accessible à tous, quel que soit leur difficulté 

d’insertion, d’handicape, de maîtrise de la langue Française et leur niveau de revenu. 

Inclusion Sociale et Lutte contre les Inégalités : SGS aspire à soutenir les personnes en 

situation de vulnérabilité, les jeunes en quête d'emploi, les personnes à faibles revenus et les 

groupes défavorisés en leur offrant une opportunité cruciale : l'obtention d'un permis de 

conduire. Nous croyons  que l'accès à cette compétence peut être une véritable passerelle 

vers l'indépendance et l'inclusion sociale. Notre objectif est de contribuer à briser les barrières 

économiques et d'offrir des opportunités équitables à tous les membres de notre territoire. 

Formation de Qualité et Responsabilité Environnementale : Le projet SGS ne se limite pas 

à la simple acquisition de compétences de conduite, mais s'engage également à fournir une 

formation de qualité axée sur la sécurité routière et le respect de l'environnement. En tant que 

partie intégrante de notre engagement envers ce territoire, nous souhaitons sensibiliser nos 

élèves à l'importance de la conduite responsable et respectueuse de l'environnement, 

contribuant ainsi à la préservation de notre environnement. 

Objectifs Poursuivis : Les objectifs que nous poursuivons à travers ce projet sont les suivants 

: 
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1. Promouvoir l'Accessibilité à la Formation à la Conduite : Notre premier objectif 

est de garantir que l'apprentissage de la conduite automobile ne soit pas un ‘’luxe’’ 

réservé à quelques-uns, mais une opportunité accessible à tous. Nous visons à 

contourner les barrières économiques qui empêchent de nombreuses personnes 

d'acquérir cette compétence essentielle. 

2. Favoriser l'Inclusion Sociale : Nous nous engageons à soutenir activement les 

jeunes en recherche d'emploi, les personnes à faibles revenus et les groupes 

défavorisés en leur offrant la possibilité d'obtenir leur permis de conduire. Notre but 

est de contribuer à leur autonomie et à leur intégration dans la société. 

3. Encourager une Mobilité Durable : En formant nos élèves à la conduite 

responsable et respectueuse de l'environnement, nous cherchons à encourager une 

mobilité durable dans notre région. Notre objectif est de contribuer à la réduction de 

la congestion routière et de promouvoir des modes de déplacement respectueux de 

l'environnement. 

4. Autonomie et Emploi : Nous anticipons que l'obtention du permis de conduire 

augmentera les chances d'emploi pour nos élèves, en leur ouvrant de nouvelles 

opportunités professionnelles. Nous visons à ce que nos diplômés trouvent un emploi 

dans les mois suivant l'obtention de leur permis. 

5. Croissance Communautaire : En offrant un service essentiel aux habitants les plus 

défavorisés, nous espérons renforcer les liens sociaux et contribuer à 

l'enrichissement général de notre territoire. Nous essayons de devenir un acteur clé 

dans la promotion de la mobilité et de l'inclusion dans l'extrême sud de la Corse. 
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c.  Organisation / fonctionnement 

 

⮚ Moyens humains (CIP et ETI compris) 

 

Identité des 
salariés 

permanents 

Date 
d’embauche 

Date sortie 

Fonction / 
missions  

Diplôme 

 
 

Nbre heures  
hebdomadaire 

contrat 
  

Durée de travail 
hebdo 

(../../..) CDD sur base 35heures 

    En heure En ETP 

MONDOLONI 
Angélique  

04/03/2024   ASP 
BAC / 

BEPECASER 
35 

35,0 

1,00 

VALLI Muriel 17/11/2023   
Enseignante de 

la conduite  
BAC / 

BEPECASER 
35 

35,0 

1,00 

FILIPPI Marc-
Antoine 

21/02/2022   
Conseiller 
mobilité 

BAC  6 

6 

0, 17 

NEGRONI 
Philippe 

03/01/2024   
Coordinateur 

technique 
DEA 7 

7 

0, 20 

ERCOLI Julia  03/01/2024  
Chargée de 

communication  
 6 

6 

0, 17 

SPIGA Ursula  03/01/2024  
Chargée 

administratif  
 17, 5 

17, 5 

0, 50 
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⮚ Matériels affectés à la réalisation des actions : local, matériel de bureau & informatique, parc 

automobile, etc. 

- Local :  

 

▶ 1 salle de formation d’environ 30 m2  

▶ 1 bureau d’environ 25 m2 

▶ 1 hall d’accueil d’environ 15 m2 

▶ 1 espace sanitaire d’environ 10 m2 

▶ 1 cuisine équipée d’environ 15 m2 

 

- Matériel de bureau & informatique 

 

▶  Bureaux 

▶  Fauteuils  

▶ Chaises  

▶ 2 armoires 

▶ 1 tableau Veleda 

▶ 3 ordinateurs portables 

▶1 photocopieur 

▶1 simulateur  

▶ Téléphones  

▶ Téléviseur  

▶ 1 Box Virtuel’Tests 

▶ Fournitures de bureau  

▶ Affichage sécurité routière  

▶ Livres de code de la route 

 

 

 

- Parc automobile 

 

▶ 1 voiture auto-école  
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I. Bilan annuel de l’année  (2025) 

1. Entrées enregistrées dans l’année 

a.  Caractéristiques des élèves inscrits  

 

 

Nb de BRSA au total au 31/12/2025 : 8 

 

 

 

b. L’origine géographique 

 

 

Localité  Nombre d’élèves  

Porto-Vecchio 25 

Bonifacio 0 

Lecci 0 

Sotta 3 

Figari 1 

Pianottoli-Caldarello 0 

St Lucie de Porto-Vecchio 0 

Zonza 5 

Furiani 1 

Bastia 4 

TOTAL 39 

 

L’auto-école Sociale et Solidaire SGS couvre actuellement dix communes, la majorité des bénéficiaires 

résident sur Porto-Vecchio.   

 

 

 

 

Nombre d’élèves inscrits 

 (contrat initial) 

 
Répartition 

H/F 

 
Tranche d’âge 

Publics prioritaires 

 
H 

 
F 

 
moins de 

26 

 
Entre 26 

et 50 

 
+ de 50 

BRSA DELD TH ASS 

39 18 21 15 17 7 8 4 3 0 

 En % par rapport au total 
des personnes 
embauchées 

46% 54% 38% 44% 18% 20% 10% 8% 0% 
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 c. Organismes prescripteurs  

 

 

Prescripteurs  Nombre d’élèves  

France Travail 15 

Mission Locale  12 

FALEP 0 

Collectivité de Corse 1 

Cap Emploi 1 

CCAS 0 

France Service  0 

Etudes et Chantier  8 

CFA 0 

ISATIS 0 

Sud Corse Insertion  1 

AFPA 1 

TOTAL 39 

 

A ce jour, les organismes prescripteurs nous ont envoyé 39 élèves. 
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2. Le permis de conduire  

 

 

 

a. Le code de la route  

 

Nombre d’élèves ayant obtenu l’examen 
théorique pour l’année 2025 

10 dont 2 BRSA 

A l’heure actuelle, onze de nos élèves ont passé l’examen théorique du code de la route et dix l’ont 

obtenu. 

 

 

En moyenne, les élèves ont suivi un minimum de 30 heures de cours théorique. 

L’âge, la compréhension de la langue et les troubles cognitifs sont des freins à l’évolution de 

l’apprentissage du code de la route.  

 

 

b. La conduite  

 

A l’heure actuelle quatre de nos élèves ont passé l’examen pratique du permis de conduire et l’ont 

obtenu. 

 

 

Nombre d’élèves ayant obtenu l’examen de 
conduite pour l’année 2025 

4 dont 0 brsa 

 

 

Moyenne des heures effectuées par les élèves 
au cours de conduite en voiture et sur simulateur  

35H 

 

En moyenne, les élèves ont suivi un minimum de 35 heures de cours pratique en voiture et sur 

simulateur de conduite. 

A savoir que cette moyenne peut évoluer car les élèves ont tous un parcours différent. 

 

 

 

 

Moyenne des heures effectuées par les élèves au 
cours théorique du code de la route  

30H 
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3. La formation  

⮚ Formations réalisées en interne : joindre les justificatifs en annexe 1 en suivant l’ordre du tableau 

 

 

Identité de l’élève inscrit 

(indiquer si bénéficiaires RSA) 
Intitulé Contenu 

Dates 

(../../../) 
Observations 

HARCHAOUI Naoual  

RSA 

 

Formation théorique 

 

- Cours de code en présentiel 
- Cours de code en distanciel 
- Evaluation théorique sur simulateur  
- Bilan de mobilité  
- Atelier sensibilisation à la sécurité routière  
- Atelier renforcement à la formation théorique du 
code de la route  
- Atelier formation à l’écoconduite 
- Atelier vérifications du véhicule  
- Atelier prévention des conduites à risques  

24/04/2024 
Madame HARCHAOUI est extrêmement impliquée, elle a 
obtenu son code de la route en mars 2025 et va bientôt 
passer son permis de conduire. 

Formation pratique  

 
- Cours de conduite sur simulateur  
- Cours de conduite en voiture 

24/04/2024 

LIEVAL Ophélie 

RSA 
Formation théorique 

- Cours de code en présentiel 
- Evaluation théorique sur simulateur  
- Bilan de mobilité  
- Atelier groupe de travail adaptés aux besoins des 
bénéficiaires   
- Atelier formation à l’écoconduite 
- Atelier renforcement à la formation théorique du 
code de la route  
- Atelier prévention des conduites à risques  
- Atelier sensibilisation à la sécurité routière  
 

18/11/2024 
Madame LIEVAL participe beaucoup à l’oral, s’implique dans 
sa formation et va bientôt passer son code de la route. 

POPESCU Florentina 

RSA 
Formation théorique 

- Cours de code en présentiel 
- Cours de code en distanciel 
- Evaluation théorique sur simulateur  
- Bilan de mobilité  

07/06/2024 
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- Atelier perfectionnement à la langue française 
- Atelier formation à l’écoconduite 
- Atelier sécurité active et passive  
- Atelier sensibilisation à la sécurité routière  
- Atelier groupe de travail adaptés aux besoins des 
bénéficiaires  
 

Madame POPESCU a passé son examen théorique du code 
de la route et l’a obtenu le 04 décembre 2025, elle 
commence sa formation pratique. 

Formation pratique  
- Cours de conduite sur simulateur  
- Cours de conduite en voiture 
 

07/06/2024 

MACHADO CARVALHO 
Flavia  

RSA 

Formation théorique 

- Cours de code en présentiel 
- Cours de code en distanciel 
- Evaluation théorique sur simulateur  
- Bilan de mobilité  
- Atelier vérifications du véhicule 
- Atelier formation à l’écoconduite 
- Atelier perfectionnement à la langue française   
- Atelier sécurité active et passive  
- Atelier utilisation de l’outil informatique   

17/06/2024 
Madame MACHADO CARVALHO reste assidue et continue 
à progresser théoriquement. 

REKIMA Mahmoud 
RSA 

Formation théorique 

- Cours de code en présentiel 
- Evaluation théorique sur simulateur  
- Bilan de mobilité  
- Atelier prévention des conduites à risques  
- Atelier groupe de travail adaptés aux besoins des 
bénéficiaires  
- Atelier renforcement à la formation théorique du 
code de la route  
- Atelier sensibilisation à la sécurité routière  
- Atelier perfectionnement à la langue française  

10/10/2024 
Monsieur REKIMA est en grande progression et n’a jamais 
manqué un cours théorique du code de la route. 

Cependant in rencontre des difficultés au niveau de la 
compréhension de la langue française. 

Formation pratique - Cours de conduite sur simulateur  10/10/2024 

GINEFRI COZZOLINO 
Madeleine 

RSA 

Formation théorique  

-Cours de code en présentiel  
-Cours de code en distanciel 
-Evaluation théorique sur simulateur  
-Bilan de mobilité 
- Atelier renforcement à la formation théorique du 
code de la route  
- Atelier vérifications du véhicule   
- Atelier sensibilisation à la sécurité routière   
- Atelier sécurité active et passive  
- Atelier formation à l’écoconduite   

16/07/2024 

Madame GINEFRI COZZOLINO est assidue et participe à 
l’oral. 

Formation pratique  -Cours de conduite sur simulateur  16/07/2024 

LUIGGI Anaïs  
RSA 

Formation théorique  

-Cours de code en présentiel  
-Evaluation théorique sur simulateur  
-Bilan de mobilité 
- Atelier formation à l’écoconduite  
- Atelier sécurité active et passive  

16/07/2024 
Madame LUIGGI régulière et impliquée malgré ses échecs à 
l’examen du code de la route. 
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- Atelier confiance en soi  
- Atelier vérifications du véhicule  
- Atelier groupe des travail adaptés aux besoins des 
bénéficiaires 
 

Formation pratique  -Cours de conduite sur simulateur  16/07/2024 

YAHIAOUI Abdelkader  

RSA 
Formation pratique  

- Cours de code en présentiel  
- Evaluation théorique sur simulateur  
- Bilan de mobilité  
- Atelier sensibilisation à la sécurité routière  
- Atelier prévention des conduites à risques  
- Atelier renforcement à la formation théorique du 
code de la route  
- Atelier formation à l’éco conduite  
- Atelier sécurité active et passive  

13/10/2025 Monsieur YAHIAOUI commence sa formation. 
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3. Accompagnement socio-professionnel (CIP) 
 

 

✔ Accompagnement à la formation de l’enseignement de la conduite (suivi des étapes de parcours, évaluation des compétences…, préparation à l’obtention du 
permis de conduire) :  

 
L’accompagnement en formation est réalisé dans un premier temps lors d’un rendez-vous individuel pour effectuer l’inscription ainsi que l’évaluation initiale 
effectuée sur un simulateur de conduite. 
Cela permet aux élèves d’avoir une estimation sur le nombre d’heures à réaliser sur les cours théoriques et sur les cours pratiques.  
 

 Le parcours de formation comprend :  
- Des cours théoriques collectifs en présentiel  
- Des cours théoriques individuels qui s’effectuent grâce à une application pour permettre à l’élève de travailler même en distanciel. 
- Une préparation pour le passage de l’examen théorique. 
- Des cours pratiques sur un simulateur de conduite qui préparent de façon moins stressante à la pratique sur véhicule. 
- Des cours pratiques sur véhicule pour perfectionner les cours effectués sur simulateur et acquérir de nouvelles compétences qui n’ont pas été abordées. 
- Une préparation pour le passage de l’examen pratique du permis de conduire à l’aide d’examen blanc. 
- Entretien individuel pour la gestion du dossier ANTS afin d’effectuer la fabrication du permis de conduire. 
- Un bilan établi à chaque fin de formation.    

 

 

Si des problématiques n’ont pas été traitées ou résolues avant la fin du parcours, indiquez-en les motifs. Quelles perspectives pour l’année prochaine ?  

Malgré les efforts déployés, la principale difficulté rencontrée en 2025 concerne la participation des élèves : plusieurs s’inscrivent, mais ne se 

présentent pas aux séances de code. Afin de limiter ces désistements, nous avons instauré une participation financière de 50 € à l’inscription. 

Ce montant, déductible du coût total du permis, vise à responsabiliser davantage les élèves et à les inciter à s’impliquer pleinement dans leur 

formation. 

Toutefois, cette mesure n’a pas complètement résolu le problème et certains élèves continuent à se désengager. Pour l’année prochaine, 

nous prévoyons donc de mettre en place un système de suspension temporaire, puis définitive, pour celles et ceux qui ne participent pas 

activement à la formation. Cette démarche permettra de libérer des places pour les candidats réellement motivés et d’optimiser 

l’accompagnement pédagogique. 

Nos objectifs pour 2026 concernant les brsa sont de parvenir à 3 réussites à l’examen du Code de la route et à 1 obtentions de permis de 

conduire. Pour atteindre ces résultats, nous renforcerons le suivi individuel et continuerons à collaborer étroitement avec nos partenaires 

prescripteurs, afin d’encourager une assiduité plus grande et un engagement durable de la part de tous les élèves.
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II. Besoins et perspectives 

1. Difficultés rencontrées pendant l’année 2025 

 

Observations : La difficulté d’accompagnement 

Dans le cadre de l’accompagnement des bénéficiaires du RSA (BRSA), nous constatons que ce public 

présente des difficultés particulièrement marquées. Celles-ci concernent notamment la compréhension 

des contenus pédagogiques, mais également la capacité à s’inscrire dans un parcours de formation de 

manière régulière. 

L’accompagnement de ces bénéficiaires nécessite une mobilisation renforcée de notre équipe, tant sur 

le plan pédagogique que social. En effet, des difficultés importantes d’assiduité sont fréquemment 

observées, impliquant un travail constant de relance, de motivation et de suivi individualisé. 

Ce public requiert ainsi un accompagnement spécifique et soutenu, reposant sur une sollicitation 

régulière afin de maintenir leur engagement dans la formation et favoriser la réussite de leur parcours. 

  

 

2. Besoins et perspectives pour l’année  2026 

Objectifs de sortie 

Sur la base des profils accueillis en ce moment, nous espérons pouvoir présenter à l’examen de 

conduite 2 élèves. 

 

 

Besoins, perspectives et projets pour l’année 2026  : 

 

Le développement de notre accompagnement sur la mobilité avec des rendez-vous pour chaque 

personne inscrites. 

 

Le développement de la formation en interne sur la sécurité routière et l’éco-conduite 

 

Afin de répondre aux difficultés de mobilité rencontrées par une partie des publics accompagnés, et 

plus particulièrement les bénéficiaires du RSA (BRSA), nous avons mis en place un dispositif de 

transport des participants. 

Cette action vise à lever un frein majeur à l’accès à la formation, en facilitant la présence et l’assiduité 

des bénéficiaires. En effet, les problématiques de déplacement constituent un obstacle récurrent pour 

ce public, impactant directement leur engagement dans le parcours. 

La poursuite et le développement de ce dispositif apparaissent comme un levier essentiel pour sécuriser 

les parcours, améliorer la participation aux formations et renforcer les chances de réussite des 

bénéficiaires. 

. 

. 
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Signature 

 

A : 

Date : 

 

Signature du représentant légal (nom, prénom, qualité + tampon): 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

III. ANNEXES 

 

1. Formations internes (joindre les justificatifs en suivant l’ordre du tableau) 

 

 

 




